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heute gelungen, die Unabhängigen zu bewegen, dass sie auf die Rückkehr Joffes 
verzichten. Die Durchreise Bersines ist unter militärischer Bewachung zugesichert 
worden2. Mit der russischen Sovietregierung will die heutige Regierung keinerlei 
Beziehungen haben. Dies ist im gegenwärtigen Augenblick von weittragender Be­
deutung.

Amt, Staatssekretär Solf habe Herrn Joffe mit deutlichen Worten die Notwendigkeit sofortiger 
Abreise nahegelegt, da sein Verhalten im Widerspruch mit dem deutsch-russischen Friedensver­
trag stehe, und da er sein ausdrücklich gegebenes Versprechen, keine bolschewistische Propa­
ganda zu treiben, nicht gehalten habe/...7. (E 2300 Berlin, Archiv-Nr. 19/2).
2. La mission soviétique, bien qu’arrivée le 13 novembre à la frontière germano-suisse dut atten­
dre ju sq u ’au 15 dans la matinée pour quitter la Suisse.
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Le Ministre de Suisse à Rome, G. Wagnière, 
au Chef du Département politique, F. Calonder

Copie
L Personelle Rome, 13 novembre 1918

En ce qui concerne le lieu au sujet de la conférence de la paix j ’apprends ce qui 
suit:

La France et tout spécialement M. Clemenceau propose avec insistance de 
convoquer la conférence à Versailles pour les raisons d’ordre historique et d’a­
mour propre national que vous comprenez. Cette proposition serait appuyée par 
l’Angleterre.

Cette proposition n’est pas très sympathique au Gouvernement italien. Vous sa­
vez qu’il y a facilement un peu de jalousie et d’aigreur entre les deux sœurs latines. 
Comme me le disait récemment M. Nitti, l’Italie verrait volontiers la conférence se 
réunir en Suisse. C ’est aussi l’idée du Président Wilson qui a déjà indiqué Genève 
comme la ville de son choix.

Les adversaires de la Suisse font valoir contre elle toutes sortes d’arguments 
que vous devinez: on rappelle certains incidents fâcheux et l’on insiste sur le dan­
ger bolcheviste. Même M. Orlando, qui nous est très sympathique, craint que les 
troubles récents ne rendent difficile la convocation d’une conférence internatio­
nale en Suisse. On fait aussi un grief au Gouvernement Fédéral d ’avoir admis à 
Berne une délégation bolcheviste; on oublie que Londres a fait la même chose. J ’ai 
reçu à ce propos la visite du marquis Paulucci qui est très intéressé à la question, 
car évidemment il jouerait un rôle dans la conférence si elle se réunissait en 
Suisse. Il croit que nous devrions faire des démarches pressantes auprès du Prési­
dent Wilson dont la volonté est prépondérante et agir également à Londres. Il croit 
aussi que les mesures énergiques prises par le Gouvernement Fédéral et l’attitude 
de la population pourront rassurer facilement l’opinion alarmée par les troubles
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récents, mais il continue à nous reprocher d’avoir naturalisé si facilement des anar­
chistes déserteurs italiens au début de la guerre. Il m’a cité à cet égard des faits 
dont je ne pouvais pas contrôler la vérité: il me dit en avoir parlé, du reste, avec 
des membres du Conseil Fédéral.

Je ne manquerai pas de suivre cette question de la conférence avec toute l’at­
tention qu’elle mérite.
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Le Ministre de Suisse à Paris, A . Dunant, 
au Chef du Département politique, F. Calonder

L  n° 217/91. Très confidentiel Paris, 14 novembre 1918

Par un concours de circonstances sur lesquelles Vous voudrez bien me permettre 
de ne Vous point donner pour l’instant d’explications détaillées, j ’ai pu prendre 
connaissance d’un rapport, rédigé à l’intention du Président du Conseil, Ministre 
de la Guerre, pour soumettre à son examen tout un plan de politique économique 
française à l’égard de la Suisse.

J’ai l’honneur de Vous remettre sous ce pli le passage de ce rapport qui a trait 
aux zones et qui en demande très nettement la suppression. Je me permets de me 
référer à ce sujet aux réflexions contenues dans ma lettre de ce jour1 sur la Confé­
rence de la Paix.

A N N E X E

Z O N E S N E U T R E S  ET F R A N C E

Des zones dont les origines et le caractère sont différents sont au nombre de quatre:
1) Zone militaire neutralisée de Savoie
La question de cette zone est d’ordre politique tandis que celle des zones franches est d’ordre éco­

nomique.
La déclaration du Gouvernement fédéral du 4 Août 1914, proclamant sa neutralité, invoquait les 

traités de 1815 et celui de Turin de 1860 en vertu duquel la Suisse aurait le droit d’occuper les par­
ties neutralisées de la Savoie.

Le gouvernement fédéral déclarait qu’il ferait usage de ce droit si les circonstances paraissaient 
l’exiger.

Cette situation sensible à notre amour-propre national peut contrarier nos plans de défense mili­
taire, par exemple si la Suisse s’opposait au séjour de nos troupes en Haute-Savoie. Une révision des 
traités sur ces points est désirable.

2) Zone franche du pays de Gex
Le traité de Paris de 1815 et le traité de Turin de 1860 définissent la franchise douanière du pays 

de Gex.
Cette zone reçoit de Genève en franchise toutes marchandises mais ne peut exporter en franchise 

que certains articles déterminés suivant la provenance et les quantités. L’arrêté du Conseil fédéral

1 . C f n °  11.
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